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En analysant quelques problemes du Droit des Gens, du point de vue des pays 
en voie de developpement, de l' Afrique en particulierl, il me semblait utile 
de souligner avant tout que leur attitude en cette matiere se caracterisait par 
une evolution assez specifique: d'abord une negation presque absolue de ce 
Droit, puis une negation limitee se rapportant aux elements derivant du 
colonialisme et de l'imperialisme politique et economique ; enfin un effort en 
vue d'intensifier l'importance de ce m&me Droit et surtout du rMe qu'il a a 
jouer en tant qu'instrument de decolonisation, d'independance et de develop­
pement. J'ai illustre cette these par un examen plus detaille des conceptions 
des pays en voie de developpement, conceptions qui se rapportent a l'auto­
determination, a la non-discrimination, aux formes de cooperation internationale 
et aux paragraphes des constitutions africaines relatifs au Droit des Gens. 
Il me semble utile de completer l'illustration de cette these par une analyse de 
l'attitude des pays africains a l'egard du droit a la participation dans la Com­
munaute Internationale, et des problemes de Justice et de Securite internatio­
nales. Ceci sera d'ailleurs le sujet des considerations ci-dessus : 

I. Le Droit a la Participation dans la Communaute Internationale et les 
Principes de Justice Internationale 

La Charte de l'O.N.U. mentionne les membres fondateurs, c'est-a-dire les cm­
quante et un signataires qui furent les createurs de 1'Organisation. Ceux-ci ne 
se distinguent des autres membres que formellement, par le fait m&me de leur 
acces anterieur au sein de la grande familIe des nations . Ceci constitue un change­
ment essentiel si 1'on se reporte a la conception positiviste, qui a prevalu 
jusqu'a la fin de la Premiere Guerre Mondiale ;  jusqu'a cette date, les relations 
entre les pays d'Europe, de m&me culture et de m&me religion, constituerent 
la communaute internationale. 
Les premiers etats non-europeens qui furent acceptes au sein de cette commu­
naute furent les pays chretiens de l' Amerique du Nord et de l' Amerique du 
Sud ; les premiers etats non-chretiens admis a leur tour, furent le Liberia et 

HaIti, eux aus si creations des puissances europeennes. L'annee 1 8 56, date a la­
quelle l'Empire Ottoman fit son entree au sein de la communaute internationale, 
ne se distingue pas encore par un changement radical a l'egard des pays non 
europeens-non chretiens, considcres comme inferieurs sur le plan politique comme 
sur le plan culturel (I'empire Ottoman etant oblige d'accepter le regime des 
capitulations) . Cette situation s'est perpetuce alors m&me que l'Europe deve­
loppait ses relations avec des etats de culture et de tradition aussi anciennes que 
celles de la Chine, de la Perse, du Siam et a la fin du siede dernier, du Japon. 

1 Miscellanea W. J. Ganshof Van der Meersch j Studia ab Discipulis Amicisque in Honorem Egregii Pro­
tessoris edita, Etabl .  E.  BRUYLANT, B ruxelles 1972 ; et .Africa and International Law», The Indian 
Journal of International Law, VoL 7 ,  No.  3 /1967 . 
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Cette conception etait en fait en retrait sur la conception du Droit Naturei, tel 
qu'il etait vante au siede de la Renaissance et a celui des Lumieres. Les doctri­
nes des ces epoques reflhent, theoriquement du moins, l 'egalite de tous les 
hommes et de tous Ies peuples. C'est ce m�me principe qui accompagnera la 
lutte contre les pretentions des papes et des empereurs, qui se voudront les 
maitres du monde. C'est encore ce principe qui renforcera la lutte contre le 
regime feodal, qui s'est caracterise dans l'histoire humaine par sa discrimination 
envers les differentes couches sociales d'une m�me nation et par le bellicisme 
discriminatoire des differentes nations entre dIes. 
Durant Ie XIXeme siede qui, comme nous I'avons dit, marque un retrait par 
rapport aux periodes le precedant, la fait de reconnaitre un etat sur le plan inter­
national, a perdu son aspect dedaratif: la reconnaissance d'un etat n'est plus 
determinee par le fait m�me de l 'existence de l 'etat ; elle est devenue constitu­
tive puisque Ies puissances europeennes ont fixe par qui doit �tre composee la 
communaute internationale et quelles sont les conditions d'acces en son sein 
(la decision d'admettre un etat au sein de la  communaute intern:1.tionale etant 
prise seulement en fonction des relations entretenues avec Iui, ce qui est Ie 
critere Ie plus important, mais egalement en fonction de sa culture et de sa reli­
gion) . Soulignons que le faible developpement des moyens de transport et de 
communication, le rendement encore tres bas de la production industrielle, ont 
rendu a l'epoque pre-industrielle, impossible la realisation des volontes d'hege­
monie des empereurs et des papes. Par consequent, il a ete impossible d'etablir 
une communaute universelle basee sur un systeme juridique international, uni­
que. Tres tard, presque jusqu'a la fin du XVlIIeme siede, plusieurs commu­
naut/?s internationales ont existe dans divers continents. Celles-ci etaient souvent 
tres peu en contact entre elles, et parfois etaient totalement isolees. Quand i1 
existait, ce contact etait base sur des echanges commerciaux, des pelerinages ou 
bien etait le resultat de conqu�tes et de colonisations. 
Les systemes internationaux existaient dans diverses parties de l 'Afrique et de 
l '  Amerique. lls etaient autonomes, le plus probablement similaires a celui d'Europe, 
du fait de la similarite des relations inter-etatiques, de la necessite de resoudre des 
problemes analogues, dans le domaine des us et coutumes de guerre, dans celui 
des echanges commerciaux, dans le domaine de l'application des traites, etc. 
II nous faut noter que jusqu'a la revolution industrielle, il n'existait pratiquement 
pas de differences dans les territoires divers du globe, sur le plan economique ; ceci 
permettait de recourir plus facilement que de nos jours a des solutions semblables 
POUf tous, en ce qui concerne les problemes qui pouvaient surgir au sein des 
commun:mtes internationales de l'epoque2• 
Les dassiques du Droit International, surtout H. Grotius au XVIIeme siede ; 
ses predccesseurs, F. Suarez et F. Vitoria, de l 't�cole espagnole du XYleme siede ; 
ses continuateurs, E. de Vattel et Ch. Wolff, au XVIIIeme siede, ont considere 
la communaute internationale et son systeme juridique comme un cadre base 
sur des principes naturels, universels, ne connaissant pas la discrimination raciale, 
religieuse, culturelle ou politique. Cette attitude trouve son expression la plus 
eminente dans la theorie des guerres justes et injustes, qui s'applique aussi bien 
aux conflits provoques par la conqu@te des Ameriques, qu'aux conflits entre 
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Mushkat, «On the Factors Influencing the Emergence and Evolution of International Law»j Netherlands' 
International Law Review, No. 4/1961, p. 341. 



Chretiens et Musulnlans, Catholiques et Protestants, et autres souverains et etats. 
C'est par cette theorie, et non par le  positivisme, que furent inspires les redac­
teurs des Conventions humanitaires, depuis le XIXeme siede jusqu'a nos jours. 
Il nous faut aussi remarquer que les positivistes n'ont pas pr�te attention au fait 
que des le Moyen-Age, il existait deja des relations diplomatiques basees sur une 
forme de reconnaissance internationale, sur des accords de commerce mutuels, 
entre differents etats de l'Europe et de l'Asie, ainsi que de l'Afrique ;  ceci est par­
ticulierement vrai en ce qui touche le commerce avec les Indes Orientales, les 
differents etats indiens, indonesiens, indochinois, siamois, birmans, persans et autres3• 
Ces etats etaient meme frequemment des allies d'etats europeens, et leurs systemes 
ont influence differentes normes internationales, developpees en Europe, surtout 
les principes de navigation, les regles de la  guerre, etc. 
Par consequent tout en tenant compte des criteres positivistes, les pays en voie 
de developpement, surtout les pays africains, nient que « les nouveaux etats », 
du fait qu'ils se sont liberes tardivement du joug colonial, soient une creation 
tout a fait recente et que leur retour a 1a  societe internationale est la  comc­
quence directe de l'accord et de la reconnaissance des nations « civilisees " 
europeennes. Selon eux, ce fait implique la fin de la division artificielle qui 
existait entre les etats dits « anciens» et les etats dits « nouveaux » ;  d e  Ja, la 
dem:l11de de ne plus user que du terme « etats originaires» a l'egard de ces 
memes etats, particulierement en ce qui concerne les problemes de succession, 
d'application des traites et en ce qui touche les autres questions qui se posent 
pour la continuation de l'etat originaire, ne libere que recemment de la domi­
nation coloniale. En 1 968, le  representant de Ceylan (ajourd'hui: Sri Lanka) 
a l'O.N.U. a exprime cette meme vue, en s'opposant a l'appellation de «nouvel 
etat ", s'appliquant a son pays, sous prctexte que celui-ci a regagne son indepen­
dance de nos jours4• 
A vrai dire, une telle position reflere aussi la juridiction internationale, notamment 
dans le  cas du droit de passage dans le  territoire indien, ou fut analyse le 
traite de 1 779 entre le  Portugal et l'etat indien Martha5• Dans cette affaire, 
le juge Morene Quintana a refuse de voir l'Inde comme successeur de son 
predecesseur, la considerant en tant que sujet qui a regagne ses droits en meme 
temps qu'il se  liberait de la domination coloniale. 
Certains etats europeens qui ont regagne leur souverainete avec 1a fin de la 
Premiere Guerre Mondiale, ont comme la  Pologne, fait usage du principe romain 
« Ius Post-Liminii " afin de justifier leurs positions contre les mesures prises 
par leurs occupants. Ce principe s'est developpe a Rome, comme base de la 
restitution des droits des prisonniers de guerre qui ont reussi a fuir de leur 
captivite et esdavage. Dans le domaine du Droit International, ce principe est 
souvent evoque pour justifier la restitution des droits du souverain originaire 
reconquerallt la  liberte a l'cgard du territoire, des proprietes qui s'y trouvent 
et du statut des citoyens. Israel l'a invoque pour justifier les droits historiques 
du peuple Juif sur la Terre Sainte, la restitution de la souverainete israelienne 
et la  legislation s'appliquant a la  Loi du Retour (c'est-a-dire la loi accordant 
aux Juifs arrivant en Israel le droit de devenir automatiquement citoyens 
israeliens s'iis le desirent) . 

3 Comp. «Introduction tO the History of the Law of Nations in the East India» de Ch. M. Alexandrowitz 
(1967) ; «Interstate Relations in Asia» de K. Sastry et Alexandrowitz: «New and Original States� (1969). 

4 U. N. Doc. AjCj6jSR 1036. 
5 C. J. J. Rapports 1960, p. 6. 
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Cependant, les nouveaux etats ne sont plus enclins aujourd'hui a se baser sur 
le Droit Romain, et preferent souligner les consequences determinees par le 
fait m&me de leur «retour » a la souverainete ce qui po ur eux est lie au prin­
cipe d'autodetermination et n'a rien de commun avec les interpretations prece­
dentes du probleme et avec la reconnaissance6• Cette position rappelle plutot 
les conceptions sur la souverainete «dormante », «renaissante », repandues aus si, 
par exemple, dans la theorie du Droit des Gens (au XIXeme siecle) , si 
caracteristique de l'epoque de formation de nouveaux etats en Europe7• Les 
representants des nouveaux etats d'aujourd'hui, nient categoriquement qu'il 
s 'agisse d'une conception etrange et vague ou limitee seulement a des questions 
de procedures, propriete, com petence dans les questions de relations diplo­
matiques8, et maintiennent que cette conception se rapporte tout autant au pou­
voir politique qu'au droit de se reconstituer une independance economique9• 
Nous avons mentionne plus haut certains etats asiatiques, qui ont deja entretenu 
et developpe dans le passe, des relations diplomatiques et commerciales, et sou­
vent m&me militaires, avec des etats d'Europe - fait qui indique l'anciennete de 
leur participation au sein de la communaute internationale et justifiant leurs 
pretentions d'&tre consideres comme ses membres «originaires ». Le nombre de 
ces etats en Afrique est sans doute beaucoup plus petit. On peut classer parmi 
eux l'Ethiopie, Zanzibar, Madagascar, une partie des etats du Nord de l' Afrique 
et de sa cote mediteraneenne. Cependant m&me la conqu&te coloniale fut reali­
see formellement sur la base de differents arrangements avec les souverains 
locaux de differentes hierarchies, y compris avec des chefs de tribus. 11 est vrai 
qu'au debut de la colonisation de l' Afrique, la partie europeenne etait souvent 
representee par des compagnies a Chartes mais depuis le Congres de Berlin ( 1 8 85), 
ce sont les gouvernements europeens qui sont devenus les signataires exclusifs 
des dits accords. M&me la «decouverte » et l'entree en possession des territoires 
consideres comme encore libres et sans maitres, l'occupation et l'annexion des 
populations «anetatiques » et l'evangelisation en tant que base de l'expansion 
europeennes, n'ont jamais el imine absolument la pratique de «negotiations » 
et «accords » de protection, ou autres formes de colon isa ti on. Les Africains 
rappellent aussi des documents du genre du Livre Blanc Britannique sur la Com­
pagnie Sud-Africaine (qui avait fixe que la propriete des richesses minerales 
serait retournee au peuple de Zambie avec son acces a l'independance10), pour 
souligner que la these du «retour », du «regain », de la « reconquhe » de la 
souverainete a rapport egalement avec eux. 
A la contribution africaine au reforcement de cette these (consideree par tous 
les «nouveaux »-« anciens » etats comme tres importante pour justifier leurs 
droits a l'egalite absolue, surtout en ce qui concerne la participation au sein de 
la Communaute Internationale) , s'ajoute aussi la demande que cette partici­
pation ne soit pas limitee seulement aux etats souverains. Cette demande est 
accentuee de plus en plus, en tenant compte du fait de la continuation des regimes 
coloniaux et raciaux sur le continent africain. D'apres les representants africains, 

6 S .  C. Jain, .Reversion to Sovereignty>, Indian Journal of International Law. No. 4/69, p. 446 et J. J .  
G.  Syatauw, «Some Newly Established Asian States and the Development of International Law»j La Haye, 
1961, p. 223 . 

7 Comp. K. N. Gess, «Permanent Sovereignty Over National Resources». 13 International and Comp. 
Law Quart. 1964, p. 446. 

8 J. Verzijl, The Jurisprudence of the Wor/d Court, Vol. 1 1 /1960, p. 393. 
9 ]. Lazar «Cession in Lease» of the Cuantanamo Bay Naval Station and Cuba's «Ultimate» Sovereignty, 

63 Am. Jour. of Irrt. Law (1969), p .  17 .  
1 0  International Legal Materials, 1964, p .  1 135 .  
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la communaute internationale doit egalement etre ouverte aux groupes nationaux 
et ethniques luttant encore pour leur independance, tout en etant ferme·e aux 
gouvernements bases sur la discrimination raciale. Les Africains sont d'avis que 
dans des cas semblables, le droit a l 'autodetermination prevaut meme sur les 
principes de la Charte prohibitant le recours a la force et prescrivant le regle­
ment de tous les differents par des moyens pacifiques. Selon eux, le colonialisme 
doit etre liquide par tous les moyens, et cette position est continuellement 
accentuee dans les debats de l'Organisation des Etats Africains et dans les deci­
sions prises par les autres organisations, conferences et congres africains et afro­
asiatiques, ainsi que dans Ieurs differentes declarationsll• 
Cette position militante, en ce qui concerne la decolonisation, tout comme 
l'opposition a la  differentiation des etats en « anciens» et « nouveaux", la lutte 
contre la  classification des nations en « civilisees" et « non-civilisees", cons­
titue une partie integrale non seulement des eHorts entrepris afin d'assurer une 
reconnaissance inconditionnelle et l'egalite au sein de la communaute inter­
nationale (independamment des origines de l'etat et du statut formel des terri­
toires encore non-autonomes) ; mais cette position est aussi determinee par 
les eHorts accomplis en vue d'obtenir l'aide necessaire au progres social et 
economique, et a la  resorption du fosse technologique entre les pays en voie de 
developpement et les pays industrialises. Soulignant l'egalite passee, et l e  fait 
d'en avoir ete prives ainsi que de leur independance, les Africains demandent 
des privileges dans les relations commerciales, plus d'eHicacite dans l 'ceuvre 
d'assistance technique, financiere et autre, demandes justifiees d'apres eux, non 
seulement du point de vue moral et politique, mais aussi du point de vue legal. 
Souvent meme, et encore plus energiquement, ils reclament la restitution non 
seulement des droits et benMices dont ils furent spolies par le colonialisme, mais 
aussi l'aide necessaire pour mettre fin aus si vite que possible a leur retard social 
et economique, et cela sans tenier compte des possibilites et volontes des pays 
industrialises. 
Les Africains lient d'habitude leur droit a la reconquhe de la souverainete au 
droit au developpement et a l'obligation des anciens empires coloniaux d'ceuvrer 
pour leur liberte politique et economique, permettant ainsi a la  Justice Sociale 
Internationale de se realiser12• Les principes relatifs au developpement intensif, 
formules dans les programmes de la Seconde Decade du Developpement (pro­
gramme fixe par l'O.N.V. pour les annees 1 970-80) trouvent deja, sans doutes, 
leur origine dans les paragraphes de la Charte ; mais ils se basent surtout sur l a  
realisation des diHerents organes de I'organisation mondiale, ses agences special es 
et autres institutions chargees de l 'assistance technique. Ces principes ont trouve 
leur expression distincte dans la Declaration sur le Progres So ci al et le Develop­
pement, de l'Assemblee Generale de l'O.N.U. du 1 1  Decembre 1 96913, et dans 
autres documents de ce type, discutes par diverses organisations gouvernementa­
les et non-gouvernementales du Tiers-Monde (surtout africaines), en donnant 
un sens tout-a-fait nouveau au « droit des organisations internationales", qui se 
distingue ainsi du Droit des Gens classique, caracterise surtout par le consensus 
de toutes les parties et par un contenu de prime abord politique et non pas 
economique et sociale14• Les pays d'Afrique, comme d'autres parties du Tiers-

11 Comp.  L .  Green, .Israel Law Review>, 1966, p. 46 et 54. 
12 Voir D .  Thiam .Verfassung und Recht in übersee., 1968, p. 52. 
13 U. N. Monthly Chronicle, No. 1 /1970, p. 1 32 .  
1 4  Green. Op. cit., p .  27. 
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Monde, ont grand interh a donner leur soutien absolu au « droit des organisa­
tions internationales » a cause de leur nombre croissant a l'O.N.U. et autres 
institutions internationales et la possibilite a l'aide de ce nombre d'influencer les 
decisions et definitions juridiques qui y sont formulees. 
Cependant malgre l 'activite deployee en cette direction, et malgre l'opposition 
a certains aspects du « Droit International traditionnel », celui-Ia a ete adopte 
finalement, de maniere essentiellement positive, quoiqu'apres d'assez serieuses 
hesitations, par les « nouveaux etats ». Cette attitude fut determinee par le fait 
que le Droit des Gens traditionnel constitue, apres tout, le moyen le plus sure­
ment rationnel d'etablir des relations utiles avec tous les etats, de promouvoir 
l'existence pacifique, et une co operation ainsi qu'une assistance fructueuses ; et 
qu'enfin ce Droit ne tire pas ses ra eines exclusivement dans les systemes chretiens, 
coloniaux, imperialistes d'Europe, mais i1 trouve aussi ses origines dans les normes 
pre-chretiennes, dans les coutumes des etats non-blancs de  l'Antiquite et du 
Moyen-Age. 
11 est sans doute difficile, si tant est qu'il est possible, d'esquisser le r61e des 
Etats Africains dans la  formation de cette attitude et de ces tendances qui pre­
valent aujourd'hui dans le Tiers-Monde. Ce dernier n'a jamais ete, et n'est pas 
encore aujourd'hui, un corps homogene, du point de vue geographique, politi­
que, racial, ou socio-economique. L'Afrique, plus que toute autre partie du Tiers­
Monde est une mosaYque d'etats, de nations, de peuples, de tribus, ayant des 
systemes economiques, sociaux, politiques, religieux et m�me raciaux tres com­
plexes. Ces etats, nations, peuples, etc., se differencient aus si par leurs traditions, 
cultures, fa<;ons de vivre, langues et conceptions ideologiques. Cependant leur 
mecontentement, nourri par la perpetuation du colonialisme, la presence des 
regimes discriminatoires et par un sous-developpement economique, fait d'eux 
tous, independamment de leurs tendances politiques et ideologiques, un elem(�nt 
de pression assez uni, surtout dans les eHots fournis en vue de changer le Droit 
International moderne en instrument plus effectif dans la  lutte pour une decolo­
nisation definitive et contre la discrimination raciale. Ce but difficile est lie avec 
un autre qui n'est pas moins complique, unissant les pays africains avec la majo­
rite des etats asiatiques et latino-americains : le but de transformer le Droit Inter­
national de nos jours en moyen de promotion pour obtenir l'aide necessaire au 
progres economique et social des pays sous-developpes et par consequent, l'aide 
necessaire a la  promotion de la securite internationale, condition sine qua non 
de la continuation de l'ceuvre d'assistance multilaterale et bilaterale, et des per­
spectives de son renforcement sur le compte de la course aux armements. 
I1 nous semble que l'examen des conceptions juridiques du Tiers-Monde doit se 
baser surtout sur les efforts entrepris pour la  realisation des buts mentionnes 
ci-dessus aussi a l'aide des dispositions juridiques internationales. Il est peut­
hre encore premature de parler d'un systeme africain international, legal, spe­
cifique m�me selon le modele d'un tel systeme (ou quasi systeme) Americain15• 
Mais justernent, les eHorts deployes pour mettre fin au colonialisme et a la 
discrimination raciale, si douloureux en Afrique, et deployes surtout par les 
Etats Africains, justifient deja et sans doute, l'etude de l'influence africaine dans 
ce domaine. Cette influence se reflere selon nous aus si en ce qui concerne les 
problemes de la Securite Internationale. 

15 H. P. P. Accioly (Tratado de Derecho Internacional Publico, Rio de Janeiro 1945) a pose le probleme 
d'un «Droit International Africain» analogue au .cDroit International Americain», encore avant le debut 
du processus de decolonisation massive en Afrique. 
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11. Le Droit International et les Efforts eu Vue du Desarmement et du 
Renforcement de la Paix 

La nouvelle phase des relations sino-amencaines et sovieto-americaines, depuis 
les visites du President Nixon a Moscou et a Pekin, en 1 972, prouvent que 
l'affaiblissement des tensions internationales et le renforcement des tendances 
pacifiques sont de prime abord determines par la  politique des Super-puissances . 
L'augmentation du pragmatisme dans la politique de la Chine et son retour aux 
Nations-Unies, le progres realise dans la normalisation des relations entre 
l'U.R. S. S . , la Pologne, et les autres etats dits socialistes avec la R.F.A., les rela­
tions entre les deux Allemagnes, et surtout la fin de l'intervention militaire au 
Viet-Nam, les aeeords (signes ou en eours de negatiation) pour un avenir paeifi­
que de tous les pays indochinois, et le rapproehement entre les deux gouver­
nements Coreens, tout eela de m�me que la eontinuation des pourparlers 
U. S.A. - U.R.S. s. sur la reduetion des armes strategiques (en anglais, S .A.L . T.), 
les negotiations en vue de reunir une eonferenee sur la  Seeurite Europeenne, 
tout cela done, quoique fortement influenee par des faeteurs objeetifs est en 
dernier ressort le resultat des deeisions des Super-Puissanees. Le systeme inter­
national juridique, etant formellement (depuis la fin de la Deuxieme Guerre 
Mondiale), un droit de la  paix, fut lui aussi, graee a la position des Grandes 
Puissances, enrichi par des normes prohibant toutes formes d'agression et par 
des meeanismes visant a renforcer la  Seeurite Internationale. 
Cependant, ee serait une erreur de eroire que les evenements preeites, et leurs 
eonsequenees legales, sont 1 'expression d'un bouleversement radieal, revolution­
naire, et non le fruit d'une eertaine evolution et d'une activite politique, enri­
ehies, theoriquement du moins, de nombreux precedents . Ce serait egalement 
une erreur, nous semble-t-il, d'ignorer totalement le  r6le joue par les pays, 
moyennement ou peu industrialises, y eompris par l'Afrique, dans l'aeeeieration 
du proeessus de la dite evolution. Les eHorts continuels en vue de renforeer la 
paix et d'ameliorer les instruments juridiques appropries, ont trouve leur expres­
sion dans les resolutions de l'O.N.U., et autres organisations internationales, 
regionales, et fonetionneIles; dans les arrangements de toutes sortes, relatifs au 
desarmement et a la prevention de la dissemination des armes non­
eonventionnelles et des zones de leur utilisation ; dans des arrangements qui eon­
eernent egalement la cooperation dans les domaines eeonomique, social, seienti­
fique, humanitaire, etc. L'  Agence Internationale pour l'Energie Atomique a ete 
chargee « d'aecelerer et d'elargir la contribution de l'energie atomique a la paix, 
la sante, et la prosperite a travers le  monde . . . » et d'assurer « . . .  que l'assistanee 
qu'elle fournit . . .  ne soit pas utilisee de maniere a favoriser les interhs mili­
taires »16. 

Le Traite sur l' Antarctique etablit «que l' Antaretique ne sera utilise qu'a des 
fins pacifiques» et ajoute aussit6t que cela signifie l'interdiction de» . . .  inter 
alia, toutes mesures de nature militaire, teIles que l'installation de bases militaires 
et de fortifieations, l'exereiee de manceuvres miliaires, de m�me que l'essai de 
n'importe quel type d'armes . . .  »17. 

16 276, U. N. T. S.,  3, art. Ir. 
17 402, U. N. T. S., 71. 
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D'une importance particuliere en ce domaine est le Traite qui interdit les essJis 
d'armes nucleaires dans l 'atmosphere, dans l'espace extra-atmospherique, et sous 
l'eau ; ce traite fut signe Ie 1 er A0l1t 1 96318• Egalement important est le Traite 
signe le 12 Juin 1968 ,  sur la non-proliferation des armes nucleaires19• 
Pareille interdiction concernant l'espace extra-atmospherique a ete reaffirmee 
par le Traite regissant les activites des Etats dans les domaines d'exploration et 
d'utilisation de l'espace extra-atmospherique, y compris la lune et les autres 
corps celestes . (Traite signe le 27 J anvier 1 9672°.) 
Au sujet des mesures relatives a la cessation de la course aux armements nucle­
aires, se dessinent des perspectives en faveur d'une conclusion, a vrai dire 
encore limitee mais en principe positive, du Comite sur le Desarmement ainsi 
que dans les pourparlers entre les U.S.A. et l'U.R.S.S. (S.A.L.T.), particulierement 
en ce qui concerne les armes strategiques. 
Entre-temps, des dispositions ont ete redigees pour la denuclearisation de l' Ameri­
que Latine, conformement a la Declaration Communes des Chefs d'Etat de 
cinq republiques d'Amerique Latine du 29 Ao�t 1 96321 ; de plus, le 7 Decembre 
1965, une Declaration sur la denuclearisation de l' Afrique a ete adoptee par 
l'Assemblee Generale de l'O.N.U.22• 
En 1971 ,  l'Assemblee Generale de l'O.N.U. a recommande l'acceptation d'un projet 
de Convention qui demanderait la prohibition du developpement, de la pro­
duction, et de l'emmagasinage des armes bacteriologiques et toxiques ainsi que 
leur destruction, convention ouverte a signer, le 10 .  IV. 1 97223• 
On discute aussi, depuis des annees, des mesures necessaires a l'adherence generale 
au Protocole de Geneve de 1 925,  affirmant la prohibition de l'usage des armes 
chimiques et bacteriologiques et demandant la preparation d'une convention 
pour le desarmement chimique24• 
Le projet d'un Traite interdisant le placement des armes nucleaires et autres 
armes de destruction massive au fond des mers et oceans, et dans leurs sous­
sols, fut recommande par l'Assemblee Generale de l'O.N.U. encore en 1 97025, 
et il est entre en vigueur le 1 8 . V. 1 972. Depuis 1 972 se continuent egalement des 
discussions sur la formulation d'un Traite qui interdirait aussi les essais d'armes 
nucleaires dans le sous-so126 ; de plus, au mois de Mai 1 972, les deux super­
puissances ont consenti a signer un accord portant sur la limitation des armes 
nucleaires27• 
La contribution des pays ayant eu dans le passe un regime colonial, et parti­
culierement des Etats Africains, a l 'elaboration de documents de ce genre, est 
a la fois importante et naturelle, constituant une preuve de leurs tendances 
pacifiques et de la possibilite qu'ils ont a exercer une certaine influence dans les 
organisations et conferences internationales28• 
La relation existant entre les problemes de la paix et l'independance des ter­
ritoires non autonomes ainsi que des territoires places sous le systeme de tutelle 

18  480, U. N.  T. S., 43 . 
19 U. N. Monthly Chronicle, 7, 1968, p. 24. 
20 G .  A. Res. 2222/XXI. 
21 U. N. Doc. A/5912, 2 1 .  IV. 1965 ; et A/5985, 22. IX. 1965. 
22 G .  A. Res. 2033 (XX). 
23 G .  A.  Res. 2826 (XXVI) .  
24 G.  A .  Res. 2827.  B .  (XXVI) . 
25 G. A. Res. 2660 (XXV) . 
26 Disarm. Conf. Doc, CCD/PV. 524. 
27 Comp. Prof. M .  Radojcovic, Disarmement and the International Community, Review of International 

AHairs, Vol. XXIV. No. 547, p. 4. 
28 Idem, p. 6.  
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internationale, a deja ete affirmee dans la Charte de l'O.N.U. et confirmee dans 
d'autres documents importants, relatifs a la preparation et a la proclarnation 
de 1'independance, en particulier celle des Etats Africains. 
I1 ne peut y avoir aucun doute quant a l'importance qu'ont la paix, la preven­
tion de tous les types de conflit et leurs apaisements, pour le renforcement 
politique des etats a souverainete «reconstituee », surtout ceux d' Afrique, et 
pour leur progres economique, social et culturel. C'est la raison pour laquelle 
ces Etats (particulierement ceux dont le retour au sein de la communaute 
internationale a ete le plus tardif, et notamment les pays Africains) accordent 
tant d'interet a un arrangement a }'amiable des conflits existant, a l'etablisse­
ment d'obligations concernant leurs reglements, a l'etablissement de mecanismes 
et de forces destines a garder la paix et meme prevoient le desarmement de leurs 
continents. A plusieurs reprises, ils ont meme essaye de regler le conflit Israelo­
Arabe. Cela trouve son expression dans les debats a l'O.N.U.29, et dans Jes 
resolutions de 1'Organisation des Etats Africains, qui a meme decide que des 
Presidents Africains se rendraient au Moyen-Orient pour faire des suggestions aux 
deux partis en conflit30. 
I1 est clair que jusqu'a ce que les problemes de l' Apartheid, de la Rhodesie et 
de l'avenir des dernieres colonies, particulierement des colonies Portugaises, 
soient regles de maniere a satisfaire les nations Africaines, aucun plan de desar­
mement total de l' Afrique ne peut etre considere comme realiste, meme si les 
affrontements internes et la subversion devaient cesser31 .  Mais le soutien Africain 
a tous les plans de desarmement est manifeste et comprehensible. L'Ethiopie, le 
Nigeria, le Maroc, et l'Egypte etaient parmi Jes neuf etats non-alignes a la Con­
ference du Comite pour le desarmement, qui ont fait passer dans leur memo­
randum du 30 .  IX. 1971  un paragraphe bannissant les tests nucleaires dans le sous­
sol, pour completer le texte partiel a ce sujet, mentionne plus haut. La liste des 
Etats Africains qui ont exige la conclusion, la signature, la ratification DU 
l'accession aux traites concernant les problemes du desarmement est vraiment 
impressionnante32. 
En outre, on ne doit pas sous-estimer la contribution africaine a la  codification 
des principes de coexistence pacifique ; a la formation de la  politique de non­
alignement, ayant pour but la limitation des rivalites entre les blocs et a l'accent 
mis sur des alternatives non-militaires, possibles et efficientes, en cas de conflits. 
I1 est peut-etre paradoxal que la premiere formulation des « Cinq Principes de 
Coexistence» ait vu le jour dans un Traite entre deux etats asiatiques, aujourd'­
hui antagonistes, notamment le Traite Sino-Indien, du 29 Avril 1 954, qui com­
prenait les principes suivants : respect mutuel de 1'integrite et de la souverainete 
territoriale et nationale de chacun ; non-agression mutuelle; non-intervention 
mutuelle dans les affaires interieures de chacun; egalite et assistance mutuelles et 
coexistence pacifique. Le dernier principe est manifestement une repetition des 
quatre premiers, et en meme temps, leur conclusion. Tous sont connus sous le 
nom de «Pancha Shila» et sont mentionnes sous leur forme la plus developpee, 
dans les « Dix Principes de la Declaration de Bandoeng », ou sous une forme 
beaucoup plus reduite, qui comporte parfois meme l'enonce de deux principes 

29 U.  N. Doc. A/SPCjL. 89. 
30 New Out!ook, No. 5/1972, p. 1374. 
3 1  Comp. L. P.  B!oomfie!d et A.  C. Leiss .Arms Contro! and the Deve!oping Countries». World Politics, 

vol. XVIII No. 1 /1965, pp. 4 et 1 3 .  
32  SIBRI Yearbook 1972, p .  531 ,  578  et  55. 
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seulement, dans les nombreux Traitt!s multilateraux, declarations unilaterales 
et dans d'autres documents33• Ils ont ete discutes dans diHerents forums et dans 
diverses etudes, ecrites entre autre, par des juristes Asiatiques et Africains34• Ils 
furent interpretes comme des principes directeurs, pour l'elaboration de 1a 
politique etrangere, dans le domaine de la programmation et de la  pratique des 
Relations Internationales : des pratiques qui doivent correspondre aux dispositions 
du Droit International imposant 1a co operation entre tous les peuples, indepen­
damment de leurs systemes politiques ou de leurs conceptions ideologiqucs, 
cooperation cons:ue dans l 'interet de 1a paix et exigeant donc, de la part des 
blocs adversaires, de cesser leur politique militaire35• 
La Declaration sur les Principes du Droit International concernant les relations 
amicales et la  cooperation entre les etats en accord avec la Charte des Nations 
Unies, adoptee par I '  Assemblee Generale le 24. X. 1 9 7036, peut etre consideree 
comme une codification des principes precites. Elle proclame 

1 .  le Principe selon lequel les Etats s'abstiendront, dans les Relations Interna­
tionales, de recourir a la menace ou a l 'emploi de la force, quand ceux-ci 
seraient diriges contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de 
tout etat ou de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies ; 

2. le Principe selon lequel les Etats regleront leurs differends internationaux 
par des moyens specifiques de  teile maniere que la paix, la securite inter­
nationale et la justice ne soient pas en danger ; 

3 .  le devoir de ne pas intervenir dans les affaires relevant du domaine national 
de n'importe quel etat, conformement a la Charte ;  

4 . le devoir des  Etats de cooperer entre eux conformement a la  Charte ; 
S . le Principe de I'egalite des Droits et de l'Autodetermination des peuples ; 
6 . le Principe de l'egalite souveraine des Etats ; 
7 . le Principe selon lequel les Etats rempliront de bonne foi les obligations 

qui leur incombent conformement a la Charte. 
Dans ce contexte, il nous semble utile de rappeler egalenlent la « Declaration sur 
le Renforcement de la Securite Internationale» du 1 5 .  I. 1 97 1 37• Elle se retere aux 
Principes du Droit International concernant les relations amicales et la  coopera­
tion entre les etats en accord avec la Charte, et souligne le rapport direct entre 
eux et les eHorts pour renforcer la Securite Internationale, la promotion du 
desarmement, du developpement economique et la  strategie globale ayant pour 
but la reduction et l'elimination du fosse entre les pays industrialises et S011S­
developpes. 
L'accent est mis dans les deux Declarations sur la necessite d'appliquer le Droit de 
coexistence non seulement dans les relations mutuelles des super-puissances, dans 
les rapports entre l 'Occident et le bloc sovietique, mais encore dans les relations 
entre tous les Etats, y compris les relations des grandes puissances a l'egard de 
tous les autres etats ; bien que ceci ait ete accepte grace aux voix de toutes les 
nations a « souverainete reconstruite » ,  il semble que ce soit avant tout un resul­
tat de la pression africaine. 

33 Pour une discussion plus detailh�e du probleme, voir entre autre : «Pancha-Shila»,  its meaning and history , 
a documentary study, New-Delhi 1955 er M. Mushkat, «Theorie et Prarique des Relations Internationa­
les»,  (H"br.) Tel-Aviv 1967, p .  20. 

34 Voir .Rapport cle la 4geme. Conference c le la 1 .  L.  A . ,  Hambourg 1960, p .  368 et Cornrnittec on Juriclical 
Aspcct, oE Coexistence, 1 .  L.  A. , B ruxelles 1962, p .  6 .  

35  Camp. S .  Dastid, «Les Conditions Juridiques de 1a Coexistence», Politique Etrangere No. 1 /1955 ,  p. 10 . 
36 AJResJ2626 (XXV) . 
37 AJResJ2734 (XXV) . 
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Il en est egalement ainsi parce que la codification du Droit de la Coexistence et 
des regles concernant les engagements favorables a toutes les formes de politique 
qui encouragent le desarmement et le developpement, consacre beaucoup d'efforts 
a combattre la tendance qui considere comme legaux tous les privileges (et aussi, 
souvent, les situations nees de l'exercice d'un pouvoir etranger) dans les terri­
toires non-autonomes. Ces privileges, situations et entreprises sont parfois le 
resultat d'une politique de force brutale, d'une tendance a favoriser les « regles 
du jeux " ,  et par consequent, sont la confusion entl'e le Droit et la Force, con­
fusion si caracteristique de certaines conceptions « realistes » et « neo-realistes » de 
l 'epoque du colonialisme, de l'imperialisme et de la guerre froide ; conception 
qui se reflete egalement dans la doctrine Brejnev sur la souverainete limitee des 
partenaires de bloc sovietique38• Point n'est besoin d'analyser en detail toute l'ar­
gumentation des pays de souverainete « reconstruite » et celle de tous les etats 
sous-developpes, surtout d' Afrique, pour comprendre leurs eHorts qui ont finale­
ment amene a la formation des principes compris dans les declarations ci-dessus 
et dans le rapport entre eux et l'opposition a la « guerre froide » ,  liee aus si a l a  
politique de  neutralisme ou de non-alignement. 
Il est clair que cette politique differe de la neutralite permanente ou de la neu­
tralite proclamee en temps de guerre ; ces dernieres sont le resultat d'accords 
garantissant la non-participation en cas de conflits armes et definissant les droits 
et les obligations applicables ; ceci faisant suite parfois a la situation 
geographiq ue et aux traditions politiques d'un pays donne (la Suisse) ou aux 
exigeances des Grandes Puissances (l'Autriche d'aujourd'hui, et avant la guerre de 
1 9 1 4- 1 9 1 8 :  la Be1gique et le Luxembourg) . 
Mais le neutralisme afro-asiatique signifi ait, surtout au debut, une ligne politique 
de non-alignement a l'egard des blocs militaires occidental et sovietique;  le soutien 
a tout programme de coexistence pacifique et de co operation entre les etats, 
independamment de leur type de gouvernement ; l'opposition aux engagements 
militaires et le refus d'entrer dans le jeu des blocs, particulierement celui qui 
desirerait l'etablissement de bases militaires a l'etranger. A l'epoque du bi­
polarisme politique et militaire et a l'epoque ou la paix ou la guerre dependaient 
presque exclusivement des deux super-puissances, le neutralisme, positif ou con­
structif, ou non-alignement, pouvait &tre considere comme un element important 
dans les efforts realises pour affaiblir la tension entre les grands et renforcer la 
Securite Internationale : Cela en excluant de vastes territoires de l'influence directe 
de la politique militaire des blocs ; en augmentant la pression sur l'U.R.S.S .  et les 
U.S.A. pour qu'ils rel�chent et ralentissent la course aux armements et a la guerre, 
reglent leurs differends pacifiquement et consacrent des fonds plus importants au 
deve1oppement ; en contribuant a l'ouverture de negotiations dans differents 
conflits, a la formation de forces de paix et a plusieurs operations pacifiques et 
pacificatrices ainsi qu'au renforcement de differentes entreprises favorisant le 
developpement. 
Avec la dependance croissante de l'Egypte et des Indes par rapport a l'Union 
Sovietique et la conclusion de traites militaires qui s'en est suivie, mais aussi 
avec le multipolarisme politique, la fin de la « guerre froide " ,  le progres realise 
dans la normalisation des rapports entre les super-puissances, surtout le rapproche-

38  Camp. E.  McWhinney, «(Friendly Relations and Co-operation among States», Am. Jour .  of Int.  LawJ 1966, 
p .  358 .  
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ment sino-americain et sovieto-americain - le Neutralisme a perdu sa valeur et 
son importance anterieures. Le non-alignement est aujourd'hui en premier li eu 
une forme d'expression de l'activite des nations sous-developpees en vue de 
reformer le commerce international en leur faveur; d'augmenter l'assistance de­
mandee aux pays riches; de combler la br&che qui s'accrolt continuellement entre 
les pays industrialises et economiquement retardataires ; de precipiter la chute des 
systemes bases sur la discrimination raciale et sur l 'assujettissement colonial39• 
A vrai dire, les pays neutralistes n'ont jamais envisage la  creation d'un bloc tiers, 
et la notion de « tiers monde » ,  qui n'a jamais ete ni une alliance politique, 
economique ou regionale, a toujours ete difficile a definir. Le seul element 
d'unite de ce groupe, vague presque dans tous ses aspects, etait et reste determine 
par le desir d'epargner ces pays du danger d'&tre m&le a la rivalite des puissances 
et par la volonte de faire profiter ces m&mes pays du maximum d'aide, fournie 
par tous les partis. 
Mais m&me cet element aura ete suffisant pour exercer une certaine influence sur 
la  politique mondiale, sur la  position des super-puissances et de la  Chine, q ui 
restent toutes sensibles, et ce jusqu'a nos jours, au « tiers-monde » ,  malgre le 
declin de l'influence du neutralisme. 

III. Le Droit au Service du Progres Economique et de la Justice Sodale 

11 est sans doutes facile aujourd'hui de minimiser le r6le des pays sous-developpcs, 
surtout Africains, dans le combat contre la  « guerre froide », puisque la nouvelle 
evolution pacifique est due avant tout a la  politique des Grandes Puissances. 
Sans ignorer l'importance et les resultats d'un changement si serieux dans leur 
politique, on ne doit pourtant pas negliger leurs limites qui proviennent non 
seulement de la  force de dissuasion nucleaire (favorisant les tendances pacifiques), 
mais aussi du processus de democratisation de la vie internationale; cdui-ci est 
le resultat de l'accroissement de la  Communaute Internationale et du r6le 
croissant de l'opinion publique dans les domaines de la politique interieure et 
exterieure de tous les etats . Tous deux reuvrent en faveur du renforcement de la 
Securite Internationale et de la  cooperation necessaires dans le domaine politique, 
economique, social et humain. 
En exprimant les inter&ts et les vues de l arges couches de la population dans diffe­
rentes parties du monde (surtout ceux des jeunes et des intellectuels), ils facilitent 
l'acceptation par les gouvernements de type le plus different, des normes de 
conduite internationales, favorisant le reglement des conflits et une plus grande 
attention aux besoins des masses pauvres. I1s facilitent aussi la  reconnaissance des 
responsabilites pour les questions de paix, de developpement et pour la  mise a 
terme des systemes coloniaux et discriminatoires. A cet egard, nous pourrioils 
egalement souligner le changement opere dans la societe internationale, parallele­
ment aux changements qui ont lieu dans le champ d'activite et dans le caractere 
des Etats modernes (particulierement des pays nantis), qui ressentent de plus en 
plus leurs responsabilites face aux conditions economiques de ceux de leurs citoyens 
qui necessitent une assistance publique. La periode de l'Etat « veileur de nuit » 

39 Comp. D. Lekicet et L. Radomanowic dans la revue yougoslave, «The Review of Int. Affairs» No. 480/ 
1970, p. 3 et 9. 
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appartient desormais au passe. De fas;on similaire, la conception d'une societe 
internationale ne traitant que du reglement de differends, du comportement lors 
de conflits armes, de la protection de droits souverains et des droits des citoyens 
des Etats, est en passe de devenir surannee40• La societe internationale moderne 
est de plus en plus caracterisee par une conscience croissante de la responsabilite 
des Etats riches et opulents a l'egard des pays pauvres ; et de m�me, pour les partis 
forts a l'egard des partis faibles, m�me adverses, comme on peut le deduire des 
obligations prises dernierement par les Americains pour l'aide economique a four­
nir au Viet-Nam. 
Inutile de souligner que les pays a « souverainete reconstruite », surtout Africains, 
agissent continuellement en vue de renforcer ces tendances nouvelles de la politi­
que mondiale (tendances pour la cooperation et la creation de normes, de meca­
nismes, d'organisations appropries) qui depassent deja le Droit International 
classique, base sur la souverainete et agissant sous le coup des pressions des par­
tenaires les plus forts de la Communaute Internationale. 
Plusieurs etats a souverainete « reconstruite », surtout Africains, soulignent que 
le « sacrifice » exige des pays riches pour que soient realisees les tendances pre­
citees, est le prix necessaire pour parvenir a un systeme favorable, a eux en m�me 
temps qu'au monde entier. Ils ajoutent encore qu'il s'agit de principes de justice 
sociale, acceptes depuis longtemps, theoriquement du moins, par les nations dites 
civilisees : mais cette fois-ci, ces principes sont les seuls capables de garantir la 
stabilite et l'ordre au sein de l'arene internationale41• 
La Declaration sur le Progres Social et le Developpement du 1 1 .  XII. 196942, pres­
que toutes les recommendations relatives a la Seconde Decade du Developpement 
de l'O.N.U. et les Declarations sur les principes de relations amicales entre les 
Etats et sur le renforcement de la Securite Internationale, sont une preuve de 
l'adaptation (encore lente, vague et nebuleuse mais continuelle) du Droit de  la  
Communaute Internationale aux besoins d'ceuvrer a la fois en faveur de l'existence 
pacifique de l'humanite, de son progres et de son evolution vers plus de justice 
en son sein comme a l'interieur de chacun de ses membres. Convaincus de 
l'importance du Droit International comme instrument de paix, de progres, de 
justice et de cooperation entre tous les pays, les Etats Africains ont demande au 
Secretaire General de l'O.N.U. que soit creee une organisation d'assistance techni­
que encourageant specialement l'etude de ce droit43• Si on prend en consideration 
la maniere dont le Droit Internationale « classique » a traite les peuples « non­
civilises » ,  on doit reconnahre que le respect temoigne par ces m�mes peuples a 
l'egard de ce droit est vraiment surprenant44• 
Il est evident que ce respect est determine par le fait que les nouvelles tendances 
de coexistence, traduites en normes juridiques internationales, facilitent la con­
centration de la politique mondiale sur les problemes d'aide, de progres social et 
economique, ainsi que sur les autres questions humanitaires . Ces tendances sont 
sans doutes issues de l'evolution connue dans le domaine de la  science et dans celui de 
la  technologie;  mais le fait qu'il existent des avantages pour tous les partis qui 

40 Voir .International Law in a Changing World. by 13 eminent experts, The Oeean Library of the United 
Nations, New York 1963, p .  VII et W. Balekjian ; .Les Probl�mes des Pays en Developpement et 1e De­
veloppemene du Droit International Public», Annuaire de l'A. A. A., vol. 32-33, 1962-3, p. 179. 

41 Comp. R. Falk in .Legal and Politieal Problems of World Order. Compiled and ed. by S. Mendlowitz, 
New York 1962, p. 143. 

42 U. N. Monthly Chronicle, No. 1/1970, p.  132. 
43 U. N. G.  A. Res. 1816 (XVIII) , 18. 7 .  62. 
44 Comp. C. G. Fenwick. International Law, .The Old and the New., Am. Journ. of Int. Law, 1966, p.  482. 
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participent a des negotiations, quand celles-ci sont couronnees par des compro­
mis, renforce aus si ces tendances, et affaiblisse du m&me coup l'activisme iffiili­
taire. Ce n'est pas seulement a cause du danger nucleaire et suite a l'examen des 
resultats de differentes guerres locales, mais c'est aussi en considerant les benefices 
mutuels de la co operation economique, que le Droit International a gagne plus 
de prestige et d'autorite et qu'il commence a &tre considere comme l'expression 
des inter&ts nationaux et comme un bon, sinon comme le meilleur, instrument,j5 
pour assurer le progres de l'humanite toute entiere et m&me sa survie.  
La contribution des Etats a souverainete «reconstruite », surtout Africains, au 
processus de transformation du Droit International traditionnel en Droit de 
Co operation (et dans une certaine mesure aus si, en Droit de Justice Sociale), 
demandant la reparation du mal qui leur fut cause durant les annees de joug 
colonial ou semi-colonial, est un fait qui se comprend de lui-m&me. 11 est aussi 
evident que les eHorts dans cette direction ont oblige ces Etats a abandonner la  
negation du systeme juridique mondial, et sa tres severe critique, et l e s  ont  amene 
a souligner le besoin de le completer, de le perfectionner et de le liberer des nor­
mes surannees et inappropriees a la nouvelle situation internationale. Si la  critique 
a l'egard du Droit des Gens continue toujours en Afrique a &tre virulente, elle 
se porte essentiellement, de nos jours, contre les institutions qui consacrent encore 
la  discrimination raciale, l'injustice et la perpetuation des regimes coloniaux ou des 
normes qui preconisent la division du monde en nations civilisees et non-ci vili­
sees46• 
Ce qui deja a ete accompli pour faire du Droit International, actuellement sur­
tout, un Droit de cooperation, s'exprime deja dans la croissance continue du 
« Droit de Developpement Economique » (Friedmann) et dans le « Droit Commer­
ci al de Developpement» (Kosheri) . Ce nouveau «lex mercatoria» et Droit 
d' Assistance Technique, est ne et se developpe en grande partie sur la  base des 
resolutions de l'O.N.U., et sur celle des resolutions d'autres organisations ou con­
ferences internationales, surtout celles qui se specialisent dans les questions de 
commerce international et d'assistance technique. Ces resolutions envisagent la  
reduction des  pratiques discriminatoires dans le commerce mondial, le remplace­
ment des principes traditionnels de «laissez faire » par des strategies globales et 
regionales de developpement ; par l'enraiement du fosse entre les pays industriali­
ses et ceux qui ne le sont pas et par l'adaptation du present systeme economique 
a la necessite de privilt�gier, pour un certain temps au moins, les pays economique­
ment faibles47• 
Ces resolutions, et ce qui en resulte, sont un point de depart pour la  revision du 
Droit International traditionnel et de son enrichissement par des normes souvent 
tout-a-fait nouvelles qui s'ajoutent aux normes concernant le reglement pacifique 
des diHerends, la  promotion des droits de l'Homme et le droit des peuples a 
l'auto-determination, donnant a ce droit un visage tout-a-fait different de celui 
qui fut sien a l'epoque du colonialisme, et plus tard, m&me, au lendemain de la 
Seconde Guerre Mondiale. 
La strategie internationale concernant la «Deuxieme Decade du Developpement » 
de l'O.N.U., ainsi que le programme d'action pour la realisation totale de la 

45 Camp. W. Friedmann, «The Changing Structure of International Law» London 1961 p. 48 .  46 Voir T. O.  Elias dans  Ie volume eite ci-dessus (note 38 ) .  
' J 

47 Camp. les observations de E. U. Petersmann sur le Droit International et �.  Assistance au Developpement 
«Verfassung und Recht in ühersee» No. 2/1972. J 
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Dedaration sur la decolonisation, etablis le 24. X. 1 97048, sont une excellente 
illustration de la  combinaison des principes du Droit International traditionnel, 
partiellement modernise, et du Droit International qui se forme de nos jours ; 
cette evolution est surtout due a l'influence des Etats sous-developpes, dont la  
majorite est  africaine dans la  Communaute Internationale d'aujourd'hui. 
A travers cette evolution, nous sommes temoins d'une combinaison des normes de 
lege lata et de lege ferenda :  des normes qui ont deja acquis une reconnaissance 
universelle et sont devenues obligatoires avec des normes qui constituent des 
directives generales, manquant encore de concretisation et de force. Cependant, 
les documents precites prouvent qu'il s'agit d'un processus qui rem�te les dernieres 
tendances de la  vie internationale, et par consequent, d'un processus qui amene 
a la transformation de plus en plus radical du Droit International et de l a  
Communaute Internationale, a mesure que nous rapprochons de la  fin de ce  
siede. 

48  U. N. G.  A .  Res. 2625jXXV et 2626/XXV. 
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Africa and the Problems of International Law 

By MARION MUSHKAT 

The doctrines of the Renaissance and thc Enlightenmcnt, reflecting the school of 
natural law, considered all men to have equal rights in human society. 
With the coming of modern capitalism and its colonial and neoimperialistic trends, 
reflecting the school of positivism, the world was divided into civilized and non­
civilized nations as a starting point for the constitutive approach to recognition 
and the justification of colonialism. 
The recently established African states, following the claims of those in Asia, 
reject their dassification by external forums as new members of the international 
community. They stress that they, too, came into existence through a reversion to 
sovereignty, expressing the right to selfdetermination. 
This process of reversion is rooted not only in the position of the "new" states, 
but also in peoples still under foreign rule and fighting for de-colonization. The 
legitimacy of this fight is described as superseding even the commitments of the 
U. N. Charter to settle all disputes in a peaceful way and to refrain from the 
threat or use of force against the territorial or political independence of any state. 
The right of reversion to sovereignty is also presented as being connected to the 
right to assistance and economic privileg es in order to end underdevelopment. 
Africa's impact on the Third World doctrines concerning such aid is eminent. 
The promotion of peaceful co-existence and the growing trends in international 
law reflect the need to pay more attention to problems of social justice. 
This position should be considered as a transition from a negative to a positive 
approach to the role of international law. It remains dear, however, that the 
transformation of the law c annot be realized only through the pressures to the 
quantitively important states in Africa and in the Third World; it also depends 
on better cooperation with the developed countries, which are still qualitatively 
dominant in the international community. 

British Legislation as a Source of Ghanaian Law: From ColoniaIism to Technical Aid 

By GORDON WOODMAN 

British statutes have constituted part of the law of Ghana from the establishment 
of the colonial legal system in 1 8 74-76 to the present day. As a source of 
Ghanaian law they fall into seven categories. 
( 1 )  Legislation by the British parliament or crown after 1 874, intended to apply 
in Ghana. This type ceased to grow when Ghana became independent in 1 957, and 
has now disappeared. 
(2) "Statutes of general application in force in England" in 1 8 74 .  Since 1 971  this 
has been restricted to a dedining list of specific statutes. 
(3) Statutes " for the time being in force in England" relating to probate and 
matrimonial causes and court· procedure. These have been almost con�plctely 
replaced by Ghanaian statutes. . 
(4) Statutes concerning admiralty jurisdiction. These ceased to apply in 1 971. 
(5)  Statutes the texts of which have been incorporated in Ghanaian legislation. 
This dass has increased since independence. 
(6) The statutes of distribution, which govern certain cases of intestacy. 
(7) Certain sections of the English Law of Property Act, 1 925 ,  in force in Ghana 
from 197 1  to 1 973 .  
Thus dass (5) has  increased, while all the othcrs have dedined, and in some cases 
disappeared. 
Most of the arguments in favour of the application of British statutes in Ghana 
appear to be  invalid or contrary to fundamental governmental policies today. 
However, there may be force in the view that Ghana can benefit from the 
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